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Autorisation générale d’exportation de l’Union – EU004
« Exportation temporaire pour exposition ou foire »
Formulaire d’enregistrement

L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 s'applique à toute exportation à destination des pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, Ancienne République yougoslave de Macédoine, Argentine, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Chili, Chine (y compris Hong Kong et Macao), Corée du Sud, Croatie, Émirats arabes unis, Inde, Islande, Kazakhstan, Mexique, Monténégro, Maroc, Russie, Serbie, Singapour, territoires français d’outre-mer, Tunisie, Turquie et Ukraine.
L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 s’applique à tous les biens à double usage visés à l'Annexe I du Règlement (CE) n( 428/2009, à l'exception des produits spécifiés dans le cadre 5.1.
L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 est valable sur tout le territoire de l’Union européenne. 
L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 permet l’exportation  temporaire de biens dans le cadre d’une exposition ou d’une foire, à condition que les biens soient réimportés dans un délai de 120 jours à compter de la date de l’exportation initiale, dans leur intégralité et sans modifications, sur le territoire douanier de l’Union.
Dans le cadre de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004, on entend par « exposition ou foire » des événements commerciaux d’une durée déterminée lors desquels plusieurs exposants présentent leurs produits aux visiteurs professionnels ou au grand public.
Base légale : 

· Articles 9(1) et 20, du Règlement (CE) n( 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009 instituant un régime communautaire de contrôles des exportations, des transferts, du courtage et du transit des biens et technologies à double usage
, tel que modifié par le règlement (UE) n° 1232/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011
.

· Annexe IId, du Règlement (CE) n( 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009. 

La Direction des Licences d’Armes se tient à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.




1. bénéficiaire de L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004
	Nom ou raison sociale (dénomination légale)

	

	Rue
	Numéro
	
	Boîte
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Code postal
	
	Localité

	
	
	
	
	
	

	Tél.
	
	Fax
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Courriel
	
	Site Web

	
	
	http://


	Numéro TVA 

	
	B
	E
	
	0
	
	
	
	.
	
	
	
	.
	
	
	


2. Personne responsable des  Exportations, des transferts et des transits
	 Monsieur
 Madame

	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


	Tél.
	
	Fax
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Courriel

	


3. Biens à double usage pour lesqueLs L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 est sollicitée 

	

	


	

	


	

	


	

	


	

	


	

	


	

	


4. L’addresse de conservation des registres

	

	Rue
	Numéro
	
	Boîte
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Code postal
	
	Localité

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


5. Champ d’application de L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004
5.1. Biens visés :
L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 couvre tous les biens à double usage visés à l'Annexe I du Règlement (CE) n° 428/2009, à l'exception de :
a) tous les biens précisés à l’annexe IV du Règlement (CE) n° 428/2009 ;

b) 0C001 « Uranium naturel » ou « uranium appauvri » ou thorium sous la forme d’un métal, d’un alliage, d’un composé chimique ou d’un concentré et toute autre matière contenant une ou plusieurs des substances qui précèdent ;

c) 0C002 « Matières fissiles spéciales » autres que celles visées à l’annexe IV du Règlement (CE) n° 428/2009 ;

d) 0D001 « Logiciel » spécialement conçu ou modifié pour le « développement », la « production » ou « l’utilisation » des biens figurant dans la catégorie O, dans la mesure où il concerne les biens visés au paragraphe OC001 ou les biens du paragraphe 0C002 qui sont exclus de l’annexe IV du Règlement (CE) n° 428/2009 ;;

e) 0E001 « Technologie », au sens de la note relative à la technologie nucléaire, pour le « développement », la « production » ou l’ « utilisation » des biens figurant dans la catégorie 0, dans la mesure où elle concerne les biens visés au paragraphe OC001 ou les biens du paragraphe 0C002 qui sont exclus de l’annexe IV du Règlement (CE) n° 428/2009 ;

f) 1A102 Composants carbone-carbone réimprégnés et pyrolisés, conçus pour les lanceurs spatiaux visés au paragraphe 9A004 ou les fusées sondes visées au paragraphe 9A104 ;

g) 1C351 Agents pathogènes humains, zoonoses et « toxines » ;

h) 1C352 Agents pathogènes animaux ;

i) 1C353 Eléments génétiques et organismes génétiquement modifiés ;

j) 1C354 Agents pathogènes des plantes ;

k) 1C450a.1. Amiton: phosphorothiolate de O, O-diéthyle et de S-[2-(diéthylamino)éthyle] et les sels alkylés ou protonés correspondants (78-53-5) ;

l) 1C450a.2. PFIB: 1,1,3,3,3-pentafluoro-(triofluorométhyl) propène (382-21-8) ;

m) 7E104 « Technologie » pour l'intégration des données de commande de vol, de guidage et de propulsion en un système de gestion de vol pour l'optimisation de la trajectoire d'un système fusée ;

n) 9A009.a Systèmes de propulsion de fusées hybrides ayant une capacité d'impulsion totale supérieure à 1,1 MN ;

o) 9A117 Dispositifs de séparation d'étages, de séparation, et interétages, utilisables dans les missiles.

p) tous les biens de la section D de l’annexe I du Règlement (CE) n° 428/2009 (à l’exception du logiciel nécessaire au bon fonctionnement de l’équipement à des fins de démonstration); 

q) tous les biens de la section E de l’annexe I du Règlement (CE) n° 428/2009; 

r) les biens énoncés à l’annexe I du Règlement (CE) n° 428/2009: 

- 1A002.a 

- 1C002.b.4 

- 1C010 

- 1C012.a 

- 1C227 

- 1C228 

- 1C229 

- 1C230 

- 1C231 

- 1C236 

- 1C237 

- 1C240 

- 1C350 

- 1C450 

- 5A001.b.5 

- 5A002.a.2 à 5A002.a.9 

- 5B002 Équipements, comme suit: 

a) équipements spécialement conçus pour le « développement » ou la « production » des équipements visés aux paragraphes 5A002.a.2 à 5A002.a.9; 

b) équipements de mesure spécialement conçus pour évaluer et valider les fonctions de « sécurité de l’information » des équipements visés aux paragraphes 5A002.a.2 à 5A002.a.9; 

- 6A001 

- 6A002.a. 

- 6A008.l.3. 

- 8A001.b. 

- 8A001.d. 

- 9A011
5.2. Destinataires autorisés : 

L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 s'applique à toute exportation de biens à double usage visés à l'Annexe I du Règlement (CE) n( 428/2009, à l'exception des produits spécifiés dans le cadre 5.1, à destination des pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, Ancienne République yougoslave de Macédoine, Argentine, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Chili, Chine (y compris Hong Kong et Macao), Corée du Sud, Croatie, Émirats arabes unis, Inde, Islande, Kazakhstan, Mexique, Monténégro, Maroc, Russie, Serbie, Singapour, territoires français d’outre-mer, Tunisie, Turquie et Ukraine.
6. Conditions d’utilisation de L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004
1. La première utilisation de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 doit être notifiée à la Direction des Licences d’Armes au plus tard trente jours ouvrables avant le premier transfert par l’envoi du présent formulaire. 

2. L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 ne peut être utilisée que lorsque son bénéficiaire a reçu de la Direction des Licences d’Armes la preuve écrite de l’enregistrement de celle-ci.
3. Le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 sélectionne dans la case 44 du document administratif unique le numéro de référence X002 et indique que les biens sont exportés au titre de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004
.

4. Les biens exportés sur base de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 doivent être réimportés dans leur intégralité et sans modifications sur le territoire douanier de l’Union, dans un délai de 120 jours à compter de la date de l’exportation initiale, 
5. Le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation communique à l’administration pour le 31 janvier de chaque année, les informations relatives aux exportations effectuées sur base de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 durant l’année précédente.

Ces informations, doivent préciser par le pays de destination les renseignements suivants : 

· la description des biens à double usage et leurs références dans la liste de l’annexe I du règlement (CE) N° 428/2009,

· la quantité et la valeur des biens à double usage ;

· la date d’exportation et, le cas échéant, la date de réimportation ;
· le numéro MRN (numéro de référence du mouvement)
 ;
· les nom et adresse de l’exportateur et du destinataire ;
· l’utilisation finale et l’utilisateur final des biens à double usage, s’ils sont connus.

6. Le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 doit tenir les registres des exportations effectuées sur base de celle-ci. Ces registres contiennent en particulier les documents commerciaux tels que les factures, les manifestes, les documents de transport ou autres documents d’expédition comportant les informations suffisantes pour identifier: 

· la description des biens à double usage et leurs références dans la liste de l’annexe I du règlement (CE) N° 428/2009;

· la quantité des biens à double usage;
· la date d’exportation ;
· les nom et adresse de l’exportateur et du destinataire;

· l’utilisation finale et l’utilisateur final des biens à double usage, s’ils sont connus.

Les registres sont conservés pendant une période de dix ans à partir de la fin de l’année civile au cours de laquelle l’exportation a eu lieu. Ils doivent être présentés, sur demande, à la Direction des Licences d’Armes. 

7. Interdictions

L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 ne permet pas l’exportation de biens si: 
1) le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 a été informé par la Direction des Licences d’Armes que les biens en question sont ou peuvent être destinés, entièrement ou en partie : 

a) à contribuer au développement, à la production, au maniement, au fonctionnement, à l’entretien, au stockage, à la détection, à l’identification ou à la dissémination d’armes chimiques, biologiques ou nucléaires ou d’autres dispositifs nucléaires explosifs, ou au développement, à la production, à l’entretien ou au stockage de missiles pouvant servir de vecteurs à de telles armes ;
b) à une utilisation finale militaire, telle que définie à l’article 4, paragraphe 2, du Règlement (CE) n° 428/2009, si le pays acheteur ou de destination est soumis à un embargo sur les armes imposé par une décision ou une position commune adoptée par le Conseil, par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe ou par une résolution contraignante du Conseil de sécurité des Nations unies; ou
c) à être utilisés comme pièces ou composants de produits militaires figurant sur la liste de l’Arrêté royal du 8 mars 1993 qui ont été exportés de Belgique ou de la Région Wallonne sans l’autorisation appropriée ou en violation d’une telle autorisation ;
2) le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 a connaissance de ce que les biens en question sont destinés, entièrement ou en partie, à l’un des usages mentionnés au point 1; 

3) les biens en question sont exportés vers une zone douanière franche ou un entrepôt franc qui est situé dans un lieu de destination couvert par la présente autorisation; 
4) leur retour, dans leur état d’origine, sans retrait, copie ni diffusion d’aucun composant ou logiciel, ne peut être garanti par le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004, ou si un transfert de technologie est lié à une présentation ;
5) les biens concernés sont destinés à être exportés pour une présentation ou une exposition privées comme, par exemple, un salon d’exposition privé ; 

6) il est prévu que les biens concernés fassent l’objet d’un assemblage dans le cadre d’un quelconque processus de production ; 

7) les biens en question sont destinés à l’utilisation prévue, exception faite des proportions minimales requises pour une exposition efficace, mais sans communiquer à un tiers les résultats des tests spécifiques pratiqués ;
8) il est prévu que l’exportation résulte d’une transaction commerciale, en particulier en ce qui concerne la vente, la location ou le bail des biens en question ;
9) il est prévu que les biens en question soient entreposés lors d’une exposition ou d’un salon uniquement dans le but d’une vente, d’une location ou d’un bail, sans être présentés ni exposés; 

10) le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU004 prend une quelconque disposition l’empêchant de garder les biens en question sous contrôle pendant toute la période d’exportation temporaire.
8. Declaration sur l’honneur et signature 

Je soussigné, 
	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


autorisé légalement à engager l’entreprise,

déclare sur l’honneur que les renseignements mentionnés dans le présent formulaire et ses annexes sont exacts et complets. 

Je déclare avoir pris connaissance du Règlement (CE) n( 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009, tel que modifié par le Règlement (UE) n° 1232/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 et je m’engage à respecter l’ensemble de ses dispositions.  

	Lieu
	
	
	
	Date

	
	
	
	
	
	/
	
	
	/
	
	
	
	


Signature

	
	


9. Protection de la vie privée 

Conformément à la Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel : 

· les données fournies en complétant ce formulaire sont destinées à assurer le suivi de votre dossier au sein du Service public de Wallonie;

· vous pouvez avoir accès à vos données ou les faire rectifier le cas échéant ;

· vous pouvez exercer ce droit (d’accès ou de rectification) auprès de la Direction des Licences d’Armes.
� Journal Officiel  L 134 du 29.5.2009, p. 1. 


� Journal Officiel L 326 du 8.12.2011, p. 26.


� La mention « EU004 » doit être introduite sans espaces.


� Le numéro MRN figure sur la déclaration douanière afférente. 





